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Modification apportée à la régie centralisée de recettes

Le Maire de Vigneux-sur-Seine ;

Vu les articles L. 2122-22 et L. 2122-23 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération n° 22.251 du 28 juin 2022 relative à la délégation au Maire de certaines 
compétences du Conseil municipal en application des articles L. 2122-22 et L. 2122-23 du Code 
général des collectivités territoriales ;

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à la 
création des régies de recettes, des régies d’avances, et des régies de recettes et d’avances des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ;

Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible 
d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes 
publics ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, notamment l’article 22 ;

Vu la décision n°12.250 en date du 8 novembre 2012 instituant une régie centralisée des recettes 
chargée d’encaisser les recettes des restaurants scolaires, des centres d’accueil et de vacances, 
des crèches collectives, familiale et du multi accueil ;

Vu le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant application de l'ordonnance n°2022-408 
du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics et 
modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics ;

Vu la décision n°23.296 en date du 29/12/2023 relative à la dernière modification de la régie 
centralisée de recettes et visant l’ensemble des recettes autorisées, 

Vu l’avis conforme du Comptable public assignataire en date du 23 décembre 2025 ;

Considérant qu’il convient d’intégrer l’encaissement des droits de place perçus au titre de 
l’occupation du domaine public dans le cadre des marchés couverts ou plein vent de la ville de 
Vigneux-sur-Seine.

D É C I D E  :

- Article 1 : Il reste institué une régie centralisée de recettes chargée d’encaisser les recettes 
municipales de la ville de Vigneux-sur-Seine.

- Article 2 : Cette régie est installée à l’annexe de l’Hôtel de Ville située 38 bis rue Pierre Marin- 
91270 Vigneux-sur-Seine.

- Article 3 : La régie fonctionne toute l’année, du 1er janvier au 31 décembre.



- Article 4 : La régie encaisse les produits suivants :

� Les recettes des encaissements des participations des familles à la restauration scolaire, 
aux centres d’accueil et de vacances, aux études dirigées et aux accueils pré et post scolaire,

� Les recettes pour l'encaissement des participations de familles pour les vacances d'enfants, 
de jeunes enfants, de jeunes adultes (jeunesse) et des classes transplantées,

� Les recettes de la restaurations adultes,

� Les recettes des crèches collective et familiale et du multi-accueil de Vigneux-sur-Seine,

� Les recettes des droits de place des marchés couverts ou plein vent de la ville de Vigneux-
sur-Seine,

� Les recettes liées aux encaissements des participations des adhérents des associations 
sportives d'intérêt local Vigneusienne, à l'espace de remise en forme et salle d'échauffement 
du Gymnase Maurice BAQUET,

� Les recettes liées aux encaissements des participations des retraités afin de bénéficier des 
prestations du CNAS,

� Les recettes liées aux encaissements pour les participations aux activités du F.L.E (Français 
Langue Etrangère),

� Les recettes liées aux encaissements pour les participations aux activités de l'École 
Municipale d'Arts Plastiques (EMAP) et de l’Académie des Sports.

- Article 5 : Les recettes désignées à l’article 4 sont encaissées selon les modes de 
recouvrement suivants :

- Chèque,

- Numéraire,

- Carte bancaire,

- Prélèvement,

- Chèque vacances,

- CESU,

- Bon CAF,

- Paiement en ligne.

Elles sont perçues contre remise à l’usager d’un reçu informatisé valant quittance.

- Article 6 : Le fonds de caisse consenti au régisseur est fixé à 100 euros.

- Article 7 : Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé 
à 100 000 euros. 

- Article 8 : Le régisseur est tenu de verser au Chef de service comptable du SGC de Yerres le 
montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé par l’article 7 et au minimum 
une fois par mois.

- Article 9 : Le régisseur est tenu de verser au Chef de service comptable du SGC de Yerres la 
totalité des justificatifs des opérations de recettes en même temps qu’il procède au versement 
des fonds et au minimum une fois par mois.

- Article 10 : Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom de la régie auprès de la Direction 
Départementale des Finances Publiques de Seine et Marne.

- Article 11 : Le régisseur percevra une indemnité de maniement des fonds dont le taux est 
précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur.



- Article 12 : Le mandataire suppléant percevra une indemnité de maniement des fonds dont le 
taux est précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur.

- Article 13 : Le Maire et le Chef de service comptable du SGC de Yerres sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision.

Vigneux-sur-Seine, le 26/12/2025.

Le Maire
Thomas CHAZAL

Signé numériquement le 26/12/2025




